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ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE 

 
 

 

 

 

 

•  

 

 

 13h30 | Café d’accueil 

 

 14h00 | Mot d’accueil de Nicolas DUVOUX, président du CNLE 

 

 14h15 | Point sur le Pacte des Solidarités, par Anne RUBINSTEIN, déléguée 

interministérielle à la prévention et à la lutte contre la pauvreté (DIPLP) et Jérôme 

MARCHAND-ARVIER, délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle 

(DGEFP) 

➔ Échange avec la salle 

 

 15h45 | Pause 

 

 16h00 | Table ronde sur la dimension territoriale du Pacte des Solidarités 

o François GAUTIER, commissaire à la lutte contre la pauvreté de la région Pays de 

la Loire 

o Benjamin PARIS, directeur général de l’association Tarmac 

o Jean-Philippe HORRÉARD, commissaire à la lutte contre la pauvreté de la région 

Bourgogne-Franche-Comté 

o Sylvain CHEVRON, adjoint à la directrice générale adjointe du pôle "solidarités" 

du Conseil départemental de l'Yonne 

➔ Échange avec la salleavec la sall 

 

 17h00 | Clôture de l’assemblée plénière par Nicolas DUVOUX, président du CNLE  

 

https://tarmac.asso.fr/
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Chers membres du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et 

l'exclusion sociale, 

Je vous souhaite la bienvenue à cette réunion plénière du 13 juin 2024. Je tiens à saluer et 

remercier pour leur présence Madame Anne Rubinstein, déléguée interministérielle à la 

prévention et à la lutte contre la pauvreté, et Monsieur Jérôme Marchand-Arvier, délégué général 

à l'emploi et à la formation professionnelle. Votre présence aujourd'hui parmi nous est un signe 

important de la qualité du travail mené en collaboration avec le Conseil. 

Je voudrais également souhaiter la bienvenue à tous les membres du CNLE, les élus et 

représentants de l’action sociale et territoriale, les responsables associatifs, les représentants des 

organisations syndicales et professionnelles, les personnes concernées et les personnes qualifiées 

qui font vivre le CNLE. 

En tant qu'universitaire de formation, j'ai l'habitude de préparer mes interventions quelques jours 

à l'avance. En l'occurrence, mon allocution pour ce jour était prête avant dimanche 9 juin. 

Cependant, l'annonce de la dissolution de l'Assemblée nationale par le Président de la 

République m'empêche de vous livrer l'intégralité des éléments de l'actualité du CNLE. Je 

reviendrai bien sûr sur ces circonstances d'un double point de vue dans quelques instants, mais 

il me semble néanmoins injuste de ne pas mentionner la formidable mobilisation collective du 

CNLE au cours des dernières semaines et de ne pas faire état de certains événements récents. 

Le 3 juin dernier, en présence du président du groupe de travail sur les sanctions, Monsieur Jean-

Claude Barbier, de Madame Sonia Benmaa, membre du 5e collège, et de Madame Delphine 

Aubert, Secrétaire générale du CNLE, nous avons remis à Madame la Ministre Catherine Vautrin 

l'avis Sanctions : le point de vue du vécu sur lequel notre conseil a travaillé et qu'il a adopté en 

mars dernier. Suite à cette remise et à l'intérêt suscité par nos propositions, nous devions 

formuler un avis sur le décret d'application des sanctions dans le cadre de la loi vers le plein 

emploi. Nous devions nous réunir dans quelques jours pour établir cet avis, mais ce travail 

collectif ainsi que la publication du décret sont suspendus. 

De même, le CNLE devait remettre le 3 juillet prochain le fruit d'un intense travail sur la question 

écologique, son rapport intitulé "Faire de la transition un levier de l'inclusion sociale." Ce rendez-

vous est suspendu, mais nous avons décidé de maintenir la réunion plénière exceptionnelle 

d'adoption de ce rapport le mardi 25 juin prochain. Ce travail doit faire l'objet de notre 

délibération collective, et nous aviserons ensuite du calendrier le plus propice pour que ces 

messages, élaborés de manière participative, trouvent toute la place qu'ils méritent dans le débat 

public. 

Nous espérons sincèrement que ce travail de coconstruction autour de l'axe 4 du Pacte des 

solidarités, porté par la déléguée interministérielle, ne sera différé que de quelques semaines. La 

publication du rapport du CNLE pourra alors avoir lieu. Néanmoins, il faut savoir s'adapter aux 

circonstances et rappeler que le CNLE est un véritable trésor. 

Ce trésor, nous avons eu l'occasion de le constater hier lors d'un repas partagé avec le secrétariat 

général et les membres du 5e collège. Au Refettorio, restaurant solidaire situé à la Madeleine, 

nous avons vécu un moment de joie, de partage et de solidarité, illustrant le meilleur de ce que 

nous faisons ensemble, non seulement dans l'élaboration d'avis et de diagnostics, mais aussi dans 
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ces moments de convivialité. Ce moment était d'autant plus précieux qu'il offrait une éclaircie 

dans un contexte politique lourd de menaces. 

Je voudrais évoquer ici les circonstances politiques d'un double point de vue. Les circonstances 

graves appellent des pensées à la hauteur de la situation. Je voudrais rappeler ici les mots de 

Baruch Spinoza face à la réalité du rapport de force politique qui s'impose à nous : Ne pas se 

moquer, ne pas se lamenter, ne pas détester, mais comprendre. Comprendre la diffusion de la 

pauvreté, du sentiment d'insécurité sociale, des tensions, des colères, des frustrations qui 

traversent le pays, ainsi que des angoisses. C'est ce que fait le CNLE depuis plusieurs années, en 

alertant sur la gravité des conditions matérielles d'existence qui frappent une partie croissante 

de la population, bien au-delà des catégories touchées par la pauvreté monétaire. Nous devons 

continuer à alerter sur la gravité de cette situation. De larges parties de la population expriment 

leur désarroi et leur révolte par leur vote, demandant une reprise de contrôle sur leur destin.  

Mais comprendre ne suffit plus. Il faut aussi alerter sur le fait que, comme je l'ai exprimé lors des 

élections présidentielles de 2022, le programme du Rassemblement national comporte des 

mesures d'exclusion de catégories entières de la population et un risque de restriction inédite 

des droits fondamentaux de ces catégories. C'est pourquoi, à mes yeux, il y a une incompatibilité 

de principe entre le programme de ce parti et la cause de la lutte contre l'exclusion et la pauvreté. 

En fonction de l'évolution des circonstances, je tirerai les conséquences nécessaires pour la 

préservation des intérêts de notre institution et la cohérence de son action. Mais le temps n'est 

pas encore venu. L'heure est à la mobilisation par l'acte de vote et à la continuité de notre travail. 

Je tiens à exprimer ma reconnaissance à toutes celles et tous ceux qui, malgré les difficultés à se 

projeter dans l'action publique et notre vie quotidienne, ont accepté de tenir cette réunion 

aujourd'hui. Je salue particulièrement Madame Rubinstein pour son action depuis 2017, et 

Monsieur Marchand-Arvier pour son travail en faveur de l'emploi et de la rénovation des minimas 

sociaux. 

Nous poursuivrons notre dialogue avec les pouvoirs publics, comme nous l'avons fait avec 

Messieurs Thibault Guilluy et Jean-Christophe Combe, et avec Madame Aurore Bergé.  

Après les présentations de nos invités, nous organiserons une table ronde pour discuter des 

réalités de l'action contre la pauvreté sur le terrain. La communauté des acteurs, qu'ils soient des 

pouvoirs publics, du monde associatif, des collectivités locales ou de l'État, doit rendre compte 

des réalités de l'action quotidienne et des interactions parfois difficiles entre ces différents 

acteurs. 

Merci à tous pour votre engagement.  

 

Nicolas DUVOUX,  

Président du CNLE 
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Bonjour à tous, 

Je remercie Monsieur Duvoux, président du Conseil national de la lutte contre la pauvreté 

et l’exclusion sociale de m'avoir invitée à cette plénière. C'est un moment important, comme 

vous l'avez souligné. Nous travaillons ensemble, et il est normal de collaborer avec ceux qui 

portent la voix des personnes exclues et qui représentent ceux qui œuvrent contre la pauvreté. 

Je suis donc ravie d'être ici avec vous.  

Comme vous, je n'avais pas imaginé que cela se déroulerait dans un tel contexte. Je vais essayer 

de vous dire tout ce que j'ai envie de partager, tout ce à quoi je crois, considérant toutefois que 

nous sommes dans une période de réserve. Je veux vous dire que je partage vos propos, en tout 

cas à titre personnel. 

J'ai demandé à Jérôme Marchand-Arvier d’intervenir avec moi , car dans le pacte des solidarités, 

il y a un volet social et un volet concernant l'emploi, le retour à l’emploi et l'accompagnement 

vers l'emploi. Jérôme et ses équipes au sein de la DGEFP sont les artisans, avec France Travail, de 

cette partie du pacte des solidarités. 

Pour commencer, je vais vous parler brièvement de ce qui s'est passé. Comme vous l'avez dit, 

nous sommes partis d'une stratégie de lutte contre la pauvreté souhaitée par le président de la 

République, qui a conduit à la création de cette délégation. Cette stratégie a évolué vers un pacte 

des solidarités, c’est-à-dire une série d'engagements mutuels. Ce pacte s'est décliné en quatre 

axes que vous connaissez bien, et qui a été annoncé en septembre 2023 par Madame Elisabeth 

Borne, alors Première ministre. 

Un diagnostic a été construit département par département, nous offrant une photographie 

précise de la situation. Les situations liées à la pauvreté varient d'un territoire à l'autre, tout 

comme les ressources disponibles dans chaque département. Cela nous permet de cibler les 

actions là où elles doivent être portées en priorité et ceci avec des réponses différenciées.  

Ensuite, la mobilisation s'est faite autour d'une contractualisation entre l'État, les Conseils 

départementaux et les métropoles. Je sais que certaines associations se sont senties exclues de 

cette dynamique, mais ce n'était pas l'intention. L'objectif était de créer des dynamiques 

supplémentaires avec les départements, chefs de file de l'action sociale, en finançant des actions 

nouvelles et ciblées. Cette contractualisation est en cours de finalisation et est présente dans 

environ 97 départements sur 101, avec certains départements choisissant de se concentrer sur le 

volet emploi et d’autres sur le volet social et le volet emploi. Quelques rares territoires ont rejeté 

la démarche. Aujourd'hui, nous passons à une nouvelle étape avec le "Pacte local des solidarités", 

qui commencent à se décliner dans les territoires en espérant que les événements politiques ne 

retardent pas cette dynamique. L'idée est de mobiliser toutes les forces vives de chaque 

département, c’est-à-dire les services de l'État, les associations, les collectivités, les personnes 

concernées, le tissu économique et les entreprises. Les entreprises ont un rôle à jouer dans les 

politiques de solidarité, car elles peuvent agir sur leurs territoires pour améliorer la vie des 

habitants. 

Nous souhaitons que toutes ces parties prenantes se retrouvent autour du diagnostic pour définir 

une ou deux priorités par département. En effet, se concentrer sur quelques priorités permet 

d'éviter la dispersion des moyens et des énergies, garantissant ainsi une plus grande efficacité. 
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La délégation interministérielle a pour rôle d'assembler les politiques de l'État et de les rendre 

cohérentes. Nous travaillons avec les autres acteurs extérieurs à l'État, y compris les collectivités 

et les associations. Nous plaidons également pour que la lutte contre la pauvreté soit à l'agenda 

de toutes les administrations et ministères. Nous avons 18 commissaires à la lutte contre la 

pauvreté qui travaillent au niveau local, en collaboration avec les préfets de région et moi-même, 

pour construire des dynamiques locales. 

Je ne peux pas vous donner les perspectives précises que je me suis fixées en raison de la période 

de réserve, mais je peux vous parler de ce que nous avons réalisé ces six derniers mois. Nous 

avons entamé un travail important sur la situation des travailleurs pauvres, en collaboration avec 

les organisations professionnelles et les entreprises, pour lutter contre le travail fractionné et 

partiel, et informer les salariés sur leurs droits. 

Nous mettons également un focus particulier sur les femmes et les enfants, car ils sont 

particulièrement concernés par la pauvreté. Nous avons plusieurs projets en cours pour agir en 

faveur de l'égalité des chances. 

Je suis certaine que nous nous retrouverons à la rentrée ou lors de votre prochaine plénière, où 

je pourrai être plus libre de mes propos. En attendant, j'espère avoir pu vous donner un aperçu 

des caractéristiques et ambitions de la délégation. 

Je vais maintenant laisser la parole à Jérôme Marchand-Arvier, qui pourra vous parler du volet 

emploi et des réformes en cours. 

Merci. 

 

Anne RUBINSTEIN,  

Déléguée interministérielle à la prévention  

et à la lutte contre la pauvreté  
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Bonjour à toutes et à tous, 

Je remercie beaucoup Monsieur le président de m'avoir invité à cette assemblée plénière du 

CNLE pour évoquer plusieurs points importants. 

Premièrement, en termes de politiques publiques, il est vrai que nous avons des politiques 

publiques trop cloisonnées. Or, nous savons parfaitement que le lien entre les politiques de 

solidarité, d'exclusion, de lutte contre la pauvreté et les sujets d'emploi est absolument 

déterminant. Cela n'épuise pas la question, et Anne Rubinstein a tout à fait raison de parler des 

travailleurs pauvres. Il ne suffit pas d'agiter une baguette magique de l'emploi pour passer d'une 

étape à une autre. Cependant, il est crucial d'articuler ces deux politiques publiques. 

Par ailleurs, il y a une conviction partagée, comme Anne l’a dit, bien que nous puissions avoir des 

différences d'appréciation sur beaucoup de points. Sur celle-ci, nous nous retrouvons : l'emploi 

est un élément de sortie de la pauvreté monétaire, mais aussi un élément de dignité, d'espace et 

de parcours professionnels et personnels. Il est donc essentiel de lier ces politiques. Il est 

important que les porteurs des politiques de l'emploi et de la formation professionnelle viennent 

échanger avec le CNLE. 

Nous avons partagé quelques combats communs avec Anne Rubinstein. La délégation 

interministérielle de lutte contre la pauvreté joue un rôle très utile, comme Anne l'a indiqué, pour 

rappeler à chacun des porteurs de politiques publiques qu'il y a un sujet transversal qui nous 

dépasse et sur lequel nous devons tous agir. Nous devons faire attention lorsque nous mettons 

en œuvre des politiques publiques, car il faut penser à toutes leurs implications. Anne Rubinstein 

le fait avec talent et combativité. 

Plutôt que de vous parler de l'ensemble des sujets de lien entre emploi et lutte contre la pauvreté, 

je vais me centrer sur un sujet spécifique : l'accompagnement vers l'emploi et dans l'emploi des 

allocataires du RSA en parlant principalement sur la base des faits ou des expériences concrètes 

et des expérimentations, plutôt que du cadre général, qui, bien que très intéressant, resterait un 

peu abstrait. Je vais me centrer sur ce sujet, tout en sachant qu'il n'y a pas que ce sujet dans la loi 

sur le plein emploi. Il n'y a pas non plus que ce sujet dans l'accompagnement des allocataires du 

RSA prévu par cette loi. Le président a mentionné un volet important sur les droits et devoirs, y 

compris les sanctions. Un décret d'application de la loi plein emploi sur ces sujets est en 

préparation, et bien que la consultation n'ait pas été juridiquement obligatoire, il a été décidé 

de vous consulter suite au travail effectué. En raison des circonstances actuelles, ce travail, 

articulé entre la direction générale de la cohésion sociale et la délégation générale à l'emploi et 

à la formation professionnelle, est suspendu. Nous aurons l'occasion d'en reparler et je suis à 

votre disposition pour en discuter plus en détail. 

Sur la question spécifique de l'accompagnement des allocataires du RSA, actuellement, il est 

insatisfaisant. En effet, tous les allocataires ne sont pas accompagnés et quelques chiffres 

illustrent cette situation : seulement 40 % des allocataires du RSA sont inscrits à Pôle emploi (ou 

France Travail aujourd'hui), 60 % des allocataires du RSA restent inscrits cinq ans après leur 

première inscription, et 17 % des allocataires ne sont pas affectés à un organisme 

d'accompagnement. En 2020, 53 % des allocataires n'avaient pas signé de contrat d'engagement. 

Ces chiffres révèlent une réalité préoccupante. 

Face à cette situation, la volonté de rénover l'accompagnement des allocataires du RSA a été 

construite autour de trois grandes orientations. La première est l'inscription de tous les 
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demandeurs d'emploi et allocataires du RSA à France Travail. Cette mesure vise à ce que France 

Travail, l'organisme qui accompagne l'ensemble des demandeurs d'emploi, connaisse et inclue 

également les allocataires du RSA. La loi prévoit que cette inscription soit effective au 1er janvier 

2025. 

La deuxième orientation est un accompagnement plus intensif. Cela signifie plus de temps passé 

par un conseiller avec les allocataires et plus d'activités d'accompagnement proposées. L'objectif 

est que le temps consacré à l'accompagnement des allocataires soit plus important qu'il ne l'est 

aujourd'hui. Cette intensification de l'accompagnement est souvent évoquée avec le chiffre 

symbolique des 15 heures par semaine, mais cela inclut bien plus qu’un simple temps de 

présence : il s'agit de proposer des activités concrètes et adaptées. 

La troisième orientation est une meilleure coordination des acteurs. Cela implique une 

mobilisation de l'ensemble des acteurs, notamment les Conseils départementaux et France 

Travail, pour éviter une approche cloisonnée où l'accompagnement social est séparé de 

l'accompagnement vers l'emploi. Cette réforme vise à résoudre les difficultés de coordination et 

à permettre une approche plus intégrée des besoins des allocataires. 

Concrètement, une expérimentation a été lancée dans certains départements volontaires en 

2023. Progressivement, tout au long de l'année, 18 territoires ont testé cette nouvelle approche 

d'accompagnement. En 2024, l'expérimentation s'est étendue à 47 territoires, avec soit une 

extension du nombre de personnes concernées, soit une expansion géographique au sein des 

départements. Cette dynamique montre que, même dans des départements initialement 

réticents pour des raisons diverses, la coopération entre acteurs est en cours et porte ses fruits. 

Quelques chiffres montrent les premiers résultats : environ 30 000 allocataires du RSA sont entrés 

dans cet accompagnement rénové. 67 % des allocataires prévus sont effectivement entrés dans 

l'expérimentation, ce qui indique une dynamique positive au-delà des objectifs initiaux. Parmi les 

premiers allocataires accompagnés, 43 % ont eu un emploi dans les six mois suivant leur 

accompagnement. Ce chiffre monte à 53 % pour ceux orientés vers un parcours emploi, ce qui 

montre que l'accompagnement intensif peut avoir un impact significatif. 

En conclusion, trois enseignements se dégagent de cette démarche.  

Premièrement, une meilleure coordination des acteurs améliore l'accompagnement. Lorsque les 

acteurs travaillent ensemble, l'accompagnement est plus efficace et plus adapté aux besoins des 

allocataires. Deuxièmement, les expérimentations permettent de tester et d'ajuster les mesures 

avant leur généralisation. Elles offrent une méthode pragmatique pour identifier ce qui 

fonctionne et ce qui doit être corrigé. Par exemple, les territoires qui ont obtenu les meilleurs 

résultats ont souvent mis en place des immersions en entreprise dès le début du parcours, ce qui 

a favorisé l'accès à l'emploi. Enfin, des moyens financiers et humains sont nécessaires pour réussir 

cet accompagnement. En 2024, un budget de 55 millions d'euros est prévu pour soutenir ces 

expérimentations et accompagner les départements dans cette démarche. Cela inclut aussi des 

moyens pour France Travail, afin que les conseillers puissent s'occuper de moins de personnes et 

ainsi passer plus de temps avec chaque allocataire. Je suis à votre disposition pour discuter de 

ces points et répondre à vos questions. 

Merci.  

 

Jérôme MARCHAND-ARVIER,  
délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle  
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